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OBSERVATIONS RéCAPITULATIVES

1) Environnement économique

1. La situation économique du Japon s'est améliorée depuis le dernier examen, en particulier par rapport à la décennie précédente où la croissance a été faible.  Après avoir été négative en 2002, la croissance a atteint 2,4 pour cent en termes réels en 2003 et s'est poursuivie à un rythme similaire durant les trois premiers trimestres de 2004.  Elle a été soutenue tant par la demande intérieure, notamment l'investissement non résidentiel privé et la consommation privée, que par la demande extérieure.  Le chômage a reculé et les pressions déflationnistes paraissent s'atténuer.  La croissance a aidé le Japon à régler ses problèmes structurels, y compris celui des prêts improductifs.  Toutefois, il semble qu'elle se soit ralentie au quatrième trimestre de 2004 et la pérennité du redressement en cours n'est donc pas garantie.

2. Durant la période examinée (2002-2004), la Banque du Japon a continué d'assouplir sa politique monétaire.  Le taux officiel d'escompte et le taux au jour le jour sont restés proches de zéro et la base monétaire a augmenté.  Toutefois, comme l'inflation est négative, le taux d'intérêt réel est généralement plus élevé que le taux nominal.  Cela, s'ajoutant aux problèmes qui subsistent dans le système bancaire, pourrait freiner l'emprunt et l'investissement des entreprises.  Pour l'exercice 2004, on prévoit un déficit budgétaire de l'ordre de 7 pour cent du PIB et une dette publique de 163 pour cent du PIB;  le gouvernement a pour objectif de dégager un excédent primaire au début des années 2010 (contre un déficit de 5,3 pour cent du PIB en 2004).

3. Le commerce extérieur joue un grand rôle dans l'économie japonaise.  Bien que la part des exportations comme celle des importations dans le PIB ne soit que d'environ 10 pour cent, la demande extérieure a beaucoup contribué à soutenir la croissance depuis 2002, ce qui est dû en partie au caractère ouvert du système commercial multilatéral.  L'excédent commercial s'est accru sous l'effet d'une augmentation de l'excédent du commerce des marchandises et d'une baisse du déficit des échanges de services.  L'excédent courant, l'excédent du compte de capital et du compte financier et les réserves de change ont augmenté.
4. La durabilité de la reprise dépendra en partie de la poursuite des réformes structurelles, qui sont toujours une des priorités du gouvernement.  Des progrès ont été faits en particulier dans le domaine financier et le secteur des entreprises (notamment liquidation de prêts improductifs, transformation d'entreprises d'État en sociétés commerciales, déréglementation des industries de réseau et de certains services professionnels et création de zones spéciales pour la réforme structurelle).

2) Régime de la politique commerciale:  cadre et objectifs

5. La politique commerciale du Japon est restée pour l'essentiel inchangée depuis le précédent examen;  l'objectif global à long terme est toujours d'assurer la prospérité et la croissance en encourageant l'activité économique dans le pays et au niveau international.  À cet égard, le Japon considère le système commercial multilatéral comme une priorité et participe activement au Programme de Doha pour le développement.  Il accorde au minimum le traitement NPF à tous les Membres de l'OMC.

6. En parallèle, le Japon intensifie ses pourparlers régionaux et bilatéraux en vue de conclure des accords de libre-échange (ALE) avec certains de ses partenaires commerciaux, y compris dans des domaines comme la facilitation des échanges, l'investissement, la politique de la concurrence et l'amélioration de l'environnement économique.  Il considère que les accords commerciaux régionaux et bilatéraux complètent le système multilatéral et aident à poursuivre la libéralisation et la réforme structurelle.  Il a signé des ALE bilatéraux avec Singapour et le Mexique et est en train d'en négocier avec la République de Corée, la Thaïlande, les Philippines et la Malaisie;  en outre, il a des consultations avec l'ANASE dans son ensemble.  Il appuie l'approche du "régionalisme ouvert" du Forum de coopération Asie‑Pacifique (APEC) et participe à diverses autres structures régionales comme la Réunion Asie‑Europe (ASEM) et les réunions ANASE+ 3.  

7. Durant la période examinée, le Japon a accordé un traitement préférentiel aux produits provenant de certains pays en développement et PMA dans le cadre du Système généralisé de préférences (SGP).  Les principaux bénéficiaires de son schéma SGP sont la Chine, la Thaïlande, l'Indonésie, la Malaisie et les Philippines.

3) Politique et pratiques commerciales – analyse par mesure

8. Depuis le précédent examen, le Japon a pris diverses mesures visant à poursuivre la libéralisation de ses régimes de commerce extérieur et d'investissement.  Des progrès ont été faits en ce qui concerne la promotion de la concurrence, notamment dans les télécommunications et les services financiers;  toutefois, le Japon recourt un peu plus qu'auparavant à des mesures contingentes et la concurrence reste très faussée dans certains secteurs et en particulier dans l'agriculture.  Pour les autorités, la réforme de la réglementation et l'application d'une politique de la concurrence rationnelle, qui pourraient offrir de nouvelles possibilités aux entreprises nationales et étrangères, y compris en ce qui concerne l'IED, sont des priorités.

9. Le tarif douanier est le principal instrument de politique commerciale employé par le Japon;  la plupart des produits sont admis en franchise de droits ou assujettis à des droits minimes.  Durant l'exercice 2004, la moyenne simple des taux NPF appliqués était de 6,3 pour cent.  Près de 99 pour cent des lignes tarifaires sont consolidées et, dans la plupart des cas, le taux appliqué est égal au taux consolidé, si bien que le tarif est très prévisible.  Néanmoins, il y a encore un grand nombre de droits autres que ad valorem, en particulier sur les produits agricoles.  Ces droits, qui concernent 6,6 pour cent des lignes, sont clairement indiqués dans le tarif douanier;  leur équivalent ad valorem (EAV) est en général élevé.  En outre, lorsque les taux consolidés sont plus élevés que les taux appliqués, c'est généralement sur des produits sur lesquels les droits ne sont pas ad valorem.  La moyenne simple des droits spécifiques pour lesquels on dispose d'EAV est environ dix fois plus élevée que la moyenne simple des droits purement ad valorem.

10. Le Japon applique peu de mesures non tarifaires à la frontière.  Parmi celles qui sont actuellement en vigueur il y a quelques prohibitions et restrictions quantitatives à l'importation qui visent par exemple certains poissons et articles en soie.  L'importation de certaines marchandises est assujettie à une licence pour des motifs de protection de la sécurité nationale et de la santé et du bien‑être des consommateurs ou de préservation de la faune et de la flore et de l'environnement.  Certains aspects du régime de contingents d'importation peuvent être complexes.

11. Durant la période examinée, le Japon a eu recours à une mesure antidumping.  Il a récemment ouvert une enquête en matière de droits compensateurs visant les importations de semi-conducteurs pour mémoires RAM dynamiques en provenance de la République de Corée.  Il n'a imposé aucune mesure de sauvegarde depuis le précédent examen.

12. Le Japon applique certains contrôles à l'exportation pour des motifs de sécurité nationale et de sécurité publique, ainsi que pour s'assurer un approvisionnement suffisant en divers produits agricoles et autres produits primaires.  Il n'a pas notifié de subventions à l'exportation à l'OMC, ce qui signifie qu'il ne verse pas de telles subventions au sens des Accords de l'OMC.  Les exportateurs disposent de mécanismes de financement, d'assurance, de garanties et de restitution des droits.

13. L'État et les collectivités locales offrent diverses formes d'aide, en particulier à l'agriculture.  La valeur totale de l'aide à l'agriculture dépasse la part de ce secteur dans le PIB;  la majeure partie de l'aide semble consister en mesures qui faussent la production et le commerce.

14. Aucune préférence n'est accordée aux fournisseurs nationaux dans les marchés publics visés par l'Accord sur les marchés publics.  La part des fournisseurs étrangers dans la valeur totale des marchés publics était de 4,2 pour cent en 2002, contre 6,9 pour cent en 2000.

15. En mars 2004, quelque 92 pour cent des normes industrielles japonaises (JIS) étaient alignées sur les normes internationales correspondantes.  Le Japon a en outre pris des mesures supplémentaires pour faciliter l'acceptation des données d'essai et des évaluations de la conformité étrangères.

16. Le Japon a continué de participer aux discussions multilatérales et régionales sur des accords visant à promouvoir l'harmonisation internationale des régimes de protection des droits de propriété intellectuelle (DPI).

17. L'impression de plus en plus répandue que les carences du gouvernement d'entreprise ont contribué à la mauvaise affectation et peut-être à un certain gaspillage du capital et de la main-d’œuvre dans les entreprises privées a incité les autorités à prendre plusieurs mesures, telles qu'une modification du Code du commerce et une révision de la Loi sur les experts-comptables.

18. En mars 2004, le Japon a adopté un nouveau Programme triennal pour la promotion de la réforme réglementaire (TPPRR) contenant une liste de 762 mesures conçues pour contribuer à offrir de nouvelles possibilités aux entreprises japonaises et étrangères.  Le Conseil pour la promotion de la réforme réglementaire (CPRR) a été créé en avril 2004 pour remplacer le Conseil de la réforme réglementaire (CRR), dont le mandat était venu à expiration le 31 mars 2004.   Le gouvernement a adopté en avril 2003 un régime de zones spéciales pour la réforme structurelle dans lesquelles sont accordées des dérogations à certains règlements, en fonction de la situation locale.  En outre, l'importance de plus en plus grande donnée à la déréglementation et à la promotion de la concurrence dans la politique économique japonaise a accru les pouvoirs et la visibilité de la Commission des pratiques commerciales loyales (JFTC), qui était auparavant une institution assez faible.  Afin de renforcer son autonomie, le gouvernement l'a rattachée au Bureau du Cabinet en avril 2003, alors qu'auparavant elle relevait du Ministère de l'administration publique, de l'intérieur, des postes et des télécommunications, qui a été rebaptisé depuis.

4) Politique commerciale ‑ analyse par secteur

19. Depuis le précédent examen, le gouvernement a continué d'encourager les réformes structurelles, en particulier dans les secteurs de l'énergie et des services.

20. Durant la période examinée, le cadre et les orientations de la politique agricole sont restés déterminés par la Loi fondamentale sur l'alimentation, l'agriculture et les zones rurales et le plan d'application de la politique définie dans cette loi;  un des objectifs principaux de la Loi est de garantir une offre stable de produits alimentaires.  Le gouvernement cherche à promouvoir le remembrement des terres pour accroître la productivité de l'agriculture.  La Loi sur les zones spéciales pour la réforme structurelle autorise les sociétés à louer des terres agricoles sous certaines conditions.  La moyenne simple des droits NPF appliqués aux produits agricoles (définition de l'OMC) est tombée de 20,0 pour cent durant l'exercice 2002 à 17,7 pour cent durant l'exercice 2004.  Le total des transferts à l'agriculture dépasse la faible contribution de l'agriculture au PIB.  Depuis le précédent examen, le taux d'autosuffisance alimentaire du Japon est resté d'environ 40 pour cent, malgré les efforts visant à le porter à 45 pour cent;  le Japon est toujours le premier importateur net mondial de produits alimentaires.

21. Les industries manufacturières sont plus exposées à la concurrence internationale que l'agriculture et certains services.  En général, les droits sur les produits industriels sont faibles, il y a peu d'obstacles non tarifaires et les entreprises manufacturières ne reçoivent guère d'aides financières ou autres de l'État.  La Loi sur la revitalisation de l'industrie a été modifiée en 2003 dans le but d'accroître la compétitivité industrielle du pays et une Société pour la revitalisation industrielle du Japon a été créée afin de redresser les entreprises surendettées.  La contribution du secteur manufacturier au PIB est tombée de 20,8 pour cent en 2001 à 20,5 pour cent en 2002;  ce secteur employait 17,7 pour cent de la main-d'œuvre totale en 2002, contre 18,4 pour cent en 2001.
22. En 2000, le Japon a produit environ 20 pour cent de l'énergie qu'il a consommée;  la sécurité de l'approvisionnement énergétique est donc un des principaux objectifs du gouvernement.  Les prix du gaz et de l'électricité sont relativement élevés par rapport aux autres pays, mais l'entrée sur le marché de l'énergie a été partiellement libéralisée.

23. La part des services dans le PIB n'a cessé de croître:  elle était de 71,1 pour cent en 2002, contre 70,6 pour cent en 2001.  Conscient de l'importance croissante des services, non seulement pour les consommateurs, mais aussi pour toutes sortes d'entreprises pour lesquelles les services sont des intrants essentiels et ont donc une influence déterminante sur leur compétitivité internationale, le gouvernement a de plus en plus axé son attention sur la réforme de la réglementation associée à un renforcement du droit de la concurrence et des moyens de le faire respecter.  Les réformes ont été poursuivies, en particulier dans les secteurs des finances et des télécommunications.

24. La réforme du système financier est particulièrement importante en raison du rôle essentiel qu'il joue dans l'affectation de l'épargne aux investissements les plus rentables dans les différents secteurs de l'économie.  Les réformes du secteur des services financiers ont visé surtout à liquider les prêts improductifs, qui entravaient la réaffectation efficiente des ressources et limitaient donc les gains de productivité et la croissance.  La proportion de prêts improductifs dans le total des opérations de prêt de l'ensemble des banques est tombée de 8,4 pour cent en mars 2002 à 5,8 pour cent en mars 2004.

25. La Loi fondamentale sur les télécommunications a été révisée en juillet 2003 de façon à supprimer les prescriptions en matière d'approbation qui entravaient l'entrée et la sortie des entreprises sur le marché des télécommunications de base et à supprimer la distinction entre les catégories I et II et le contrôle des prix de certains services.

26. Les services postaux, la caisse d'épargne postale et l'assurance‑vie postale ont été transformés en une entreprise commerciale appelée Japan Post, établie le 1er avril 2003.  Selon la Politique de base sur la privatisation de Japan Post adoptée par le gouvernement en septembre 2004, la privatisation commencera en 2007 et sera achevée en 2017 au plus tard.

5) Perspectives

27. Le gouvernement prévoit que le redressement de l'économie se poursuivra durant l'exercice 2004 grâce à l'amélioration de marché de l'emploi et à l'atténuation des pressions à la baisse s'exerçant sur les prix.  D'après la dernière estimation trimestrielle, le taux de croissance (annualisé) du PIB réel a été de 3,9 pour cent au troisième trimestre de 2004, l'élément moteur étant essentiellement la demande intérieure.  Toutefois, il se peut que le taux de croissance ait diminué ces derniers temps, si bien que la vigueur du
redressement reste à confirmer, d'autant que les risques de déflation ne sont pas entièrement écartés et que la confiance des entreprises et des consommateurs reste fragile.  La durabilité de la reprise dépend aussi de facteurs externes, tels que le taux de croissance de l'économie mondiale, y compris la Chine et les prix du pétrole brut.  Les principaux facteurs qui risquent de peser sur l'économie japonaise à moyen et à long terme sont le vieillissement rapide de la population et la diminution de la population active.  Il importe donc de poursuivre les réformes structurelles, y compris la liquidation des prêts improductifs, la réforme du secteur financier et du secteur des entreprises, la réforme des retraites, le renforcement de la politique de la concurrence et la libéralisation du commerce extérieur, en particulier dans l'agriculture.  Ces réformes aideraient à rétablir la confiance des entreprises et des consommateurs et contribueraient à pérenniser le redressement de l'économie japonaise.

